
Note relative à la Grand-place de Bruxelles. 

 

Cet après – midi, nous avons visité le champ de bataille de Waterloo. Si j’évoque l’historique 

de la Grand-place de Bruxelles, je dois à nouveau traiter de guerre opposant cette fois Louis 

XIV aux autres princes européens et particulièrement des Pays-Bas dits espagnols. Notre 

territoire belge a été le théâtre de toutes les guerres sauf de 1870. 

 

En 1695, l’armée de Louis XIV est en campagne face à une coalition de l’Espagne, de la 

Hollande et de différents princes de l’Empire Romain Germanique. Guillaume d’Orange, 

stadhouder de Hollande et bientôt roi d’Angleterre prend la tête de cette coalition. 

 

Les troupes du Roi-Soleil commandées par Boufflers sont assiégées dans la citadelle de 

Namur. Dans l’espoir de créer une diversion et diviser les forces coalisées en incitant le 

gouverneur des Pays-Bas, Maximilien Emmanuel de Bavière à défendre sa capitale, Louis 

VIX ordonne au Maréchal de Villeroi de marcher sur Bruxelles et de bombarder cette ville 

des hauteurs ouest. S’agit-il de représailles à l’égard de Guillaume qui a fait bombarder les 

ports français de St Malo, Granville et Dunkerque ? 

 

Villeroi tire à boulets rouges sur la ville et particulièrement en direction de l’hôtel de ville ; la 

plupart des maisons sont construites en vois et s’enflamment dès lors fort vite. Quatre mille 

maisons sont incendiées ou détruites, 500 sont fort endommagées. 

 

Sur la Grand-Place, la façade avant et la tour de l’hôtel de ville et quelques façades restent 

debout. 

 

Dans un élan général et commun, le gouverneur des Pays-Bas et le Magistrat de Bruxelles 

c’est-à-dire les bourgmestres et échevins s’attellent à la reconstruction. Beaucoup de 

bâtiments portent les dates de 1698,1700 et 1702. 

 

Le restaurant où nous dînons, est installé dans ce qui fût une maison particulière reconstruite 

en 1698 par le financier Pierre Fariseau. Elle fut acquise en 1720 par la Corporation des 

Boucers qui disparurent avec l’Ancien Régime 

 

Sur la façade, en entrant dans le restaurant, vous avez remarqué que les touristes frottent le 

bras et même le corps d’un gisant. Il paraît que ce geste porte bonheur. Il s’agit d’un héros du 

XIVème siècle qui fut échevin et bourgmestre de la ville, Everard t’Serclaes. Ironie du sort, il 

a chassé les flamands de Bruxelles en 1356 mais à cette époque, la Flandre était un fief vassal 

du Roi de France et les Comtes de Flandre liés à la noblesse française. 

 

Si vous regardez attentivement les scènes gravées au dessus du gisant, vous relèverez que des 

personnages,  bruxellois, grillent des poulets lors d’une campagne contre un seigneur des 

environs, ils avaient amené force victuailles d’où le sobriquet des bruxellois de 

«  Kiekefretters » ou mangeurs de poulets… 



 



 

Réunion interclubs du 24 avril 2010 

 

 

 

Intervention de Bertrand Jardel 

 

  

 

A l’occasion de cinquante années d’amitié entre nos clubs, vous avez souhaité, chers amis, que nous 

commencions par une réflexion commune sur l’Europe, donc sur notre histoire - que la visite du 

champ de bataille de Waterloo a rendue plus présente – et, bien sûr, sur notre avenir .  

  

Rendons d’abord hommage à nos anciens présidents Henri Abeloos et Charles Le Blanc qui ont, en 

juin 1959, conclu ce pacte d’amitié dont nous fêtons l’anniversaire. A la même époque, vous aviez fait 

la même démarche avec le club de Coblence, comme nous avec le club de Nuremberg. Ces hommes 

de bonne volonté avaient, j’en suis sûr, le même but et la même espérance que les chefs d’Etat qui, 

deux ans auparavant, avaient signé à Rome les traités créant la Communauté Economique Européenne. 

Tous ouvraient la route à l’union de nos nations. 

 

o-o-o 

 

Que nous apprend la bataille de Waterloo sur la question de l’Union de l’Europe ? 

 

J’ai certes ressenti, en tant que Français, une certaine émotion en foulant ce lieu de mémoire, mais pas 

au point de croire que si Waterloo avait été une victoire militaire française, l’évolution des événements 

en Europe en eût été profondément modifiée : l’édification par Napoléon de ce qu’on a appelé « le 

Grand Empire » était déjà compromise parce qu’il le faisait à coups de canon, ce qui a soudé une 

énième coalition, du reste assez disparate, qui a fini par l’abattre. Wellington, c’est-à-dire l’Angleterre, 

a donné le coup de grâce à une Europe dont elle redoutait déjà l’union ! 

 

La tentative d’unification napoléonienne a eu des résultats paradoxaux, comme souvent en histoire. On 

a pu dire que l’Europe était sortie «modernisée» des mains de l’Empereur mais les guerres dans 

lesquelles il s’est laissé progressivement entraîner suscitèrent sur le continent l’émergence de 

sentiments nationaux qui, exacerbés, pousseront nos peuples dans des conflits successifs au XIXème 

et au XXème s. Avec la dernière en date, la Seconde Guerre mondiale – dont les plus âgés d’entre 

nous se souviennent - nos nations risqueront leur quasi destruction, tant sur le plan matériel que moral. 

Fallait-il en arriver là pour qu’elles manifestent enfin leur volonté d’union ? Cet épisode montre au 

moins que l’on ne fait pas l’union par la force. 

 

o-o-o 

 

Dépassons l’épisode napoléonien et jetons un coup d’œil sur plus de deux mille ans d’histoire de 

l’Europe. Je crois que nous y trouvons toutes les raisons de mener à bien son unification politique, 

seule susceptible d’en faire un acteur de la mondialisation. 

 

Car l’Europe a une unité spécifique puisée dans la diversité : 

- celle de ses origines ethniques - avec les Celtes, les Germains, les Latins, les Slaves – et 

géographiques (entre le nord et le sud) ;  

- celle de ses origines philosophiques et religieuses avec le judéo-christianisme éclairé par la pensée 

grecque et structurée par l’ordre romain ; 

- celle de ses langues dont sont sortis tant de chefs d’œuvre de l’esprit ; 

- celle de ses caractères qui ont porté les Européens à l’ouverture sur les autres civilisations confinées 

dans un certain isolement, à l’emprunt, à l’attrait pour le changement plus que pour l’acquis, au 

dépassement plus qu’à la stabilité, au goût de la synthèse. 



 

Entre diversité et unité, notre histoire européenne est marquée par de puissants courants unitaires, 

qu’ils soient politiques (Empire romain, Empire de Charlemagne) ou culturels (le Monde antique, le 

Monde chrétien, la Féodalité, la Renaissance, les Lumières et les mésaventures du scientisme et de la 

religion du progrès, sans oublier, bien sûr les deux terribles utopies du XXe siècle qui engendreront un 

impérialisme destructeur. Notre histoire est également fertile en phénomènes d’éclatement et de 

division en états, royaumes, nations, facteurs de développement et de richesse mais aussi d’opposition 

et d’affrontement. 

 

De cette histoire mouvementée est sortie la civilisation qu’on appelle occidentale fondée sur des 

valeurs que nous croyons universelles, lourd héritage auquel nous n’avons pas toujours été fidèles. Ce 

sont les droits inviolables et sacrés de la personne, le respect qui lui est dû, la liberté, la responsabilité, 

l’état de droit, la démocratie…Dans la vie économique et sociale, ce sont la diversité culturelle, 

l’exercice des libertés individuelles et collectives, la libre initiative et l’équilibre entre les politiques 

qui favorisent la création de richesses et celles qui restreignent les inégalités. Héritiers de ce 

« modèle » qui s’est répandu dans le monde entier, il serait paradoxal qu’il soit adopté par d’autres et 

que nous, Européens, n’y croyions plus assez pour en faire le socle de notre unification. D’autant 

qu’au lendemain de la Seconde guerre mondiale, dans une Europe encore à moitié sous le joug de 

l’Union Soviétique, des chefs d’Etat éclairés – Adenauer, Schumann, Spaak, Gasperi – nous ont 

montré l’exemple, courageusement unis dans la croyance en ces valeurs, et sur la base pour la 

première fois du libre choix des états-nations qu’ils représentaient. S’en suivent cinquante années de 

cheminement, de l’Union Economique au développement des institutions européennes, de l’union 

monétaire à la suppression des frontières. L’élargissement a marché plus vite que l’approfondissement 

pour des causes extérieures.  L’unification en a été freinée comme l’a montré le rejet du projet de 

constitution, à peine atténué par le faible correctif du traité de Lisbonne. Puis la crise économique et 

monétaire a mis en évidence le constant manque de courage en matière de convergence des politiques 

économiques de certains états, toujours prêts à invoquer des impératifs nationaux. Enfin le défaut de 

conviction des citoyens pour voter aux élections du Parlement européen prouve que le véritable enjeu 

de l’Union n’est apprécié à sa juste valeur ni par les gouvernants nationaux ni par les peuples. Et cet 

enjeu, c’est l’édification d’une « économie puissance » de 500 millions d’habitants face à la Chine, 

aux USA, à la Russie, à l’Inde… 

 

o-o-o 

 

Pour conclure, je suis convaincu de l’utilité de ce débat pour le rapprochement de nos points de vue 

sur l’Europe, conscients du rôle que nous avons à jouer et fidèles à l’idéal de compréhension 

internationale cher à notre mouvement. Cette utile et agréable rencontre à Bruxelles en témoigne, 

comme celle d’octobre dernier, au Musée de la Chasse à Paris, entre Bruxelles Nord et Paris 

Académies, consacrée à la culture européenne. Dans le même sens,  le samedi 27 mars dernier, un 

colloque a eu lieu à « La Coupole », siège parisien de notre club, à l’occasion de la création d’une 

« Maison des Rotariens en Europe », à l’initiative du district 1660 et de notre ancien président Jean 

Ozonder. Une série d’interventions de rotariens et de personnalités non rotariennes a brillamment 

illustré le thème de l’Europe. Une plaque a été apposée à l’entrée de La Coupole. On peut espérer que 

la création de cette « Maison des Rotariens » sera suivie de bien d’autres, ce qui constituerait le cadre 

non exclusif d’actions concrètes à imaginer pour sensibiliser nos amis rotariens et tous nos 

concitoyens à l’importance de l’unification européenne pour notre avenir. 

 

 

 

 



Waterloo/Belle Alliance  et la lecon que l’histoire nous inflige 

Quelques remarques concernant le 18 juin 1815 

 

Prof. Dr. Heinz-Günther Borck, RC Coblence 

Traduction: Bernd Diener, RC  Coblence 

 

Durant des siècles, le Saint-Empire romain-germanique a été une région de paix au sein de 

l’Europe. Selon le Code Saxon la tâche la plus importante du roi allemand était de garantir le 

droit et de combattre l’injustice. 

Et le traité électoral (Wahlkapitulation) conclu lors de l’élection de Charles V entre le roi et 

les princes électeurs et qui avait l’importance d’un traité constitutionnel exigeait du roi non 

seulement de garantir le droit mais aussi de mener une politique  de paix. 

Dans l’article 11 de ce traité on lit : » Nous devons et nous voulons tout au long de notre 

règne vivre en paix et en bon voisinage avec les Etats chrétiens  qui nous entourent. » 

Ce programme de mener une politique de paix se raportait aux affaires extérieures et 

intérieures à la fois.  L’empereur fut obligé de préserver la paix intérieure, la paix publique 

(Landfriede). 

Cette tâche gouvernementale primordiale passa en loi impériale et persistait même après les 

événements désastreux de la Guerre de 30 ans. 

 

La Paix de Westphalie de 1648 accordait aux Etats de l’Empire la souveraineté de la politique 

extérieure – le soi-disant jus foederis -,  souveraineté qui fut cependant gravement restreinte  

par le décret de ne pas violer la paix publique de l’Empire. Cependant, le droit d’allier aussi 

bien que le droit de disposer d’une armée permanente régulière (miles perpetuus) aboutit à 

affaiblir de plus en plus le pouvour  central, ce qui ne tarda point à inciter les voisins à 

pénétrer dans le terrain impérial. 

 

En conséquence la France, bien organisée et moderne par sa structure absolutiste, a facilement 

pu – dès le 17
ième

 siècle -  s’étendre vers l’est. 

Pendant la Révolution  et philosophiquement soutenue par celle-ci la République francaise –  

aspirant au pouvoir – s’opposa aux droits des Etats de l’Empire qui demandèrent à l’Empereur 

de les secourir. 

 

En 1793, la guerre contre la République francaise fut déclarée pour protégér les Etats de 

l’Empire à l’ouest. L’Autriche et la Prusse, les deux puissances dominantes, signèrent – en 

violant la constitution impériale – des contrats de paix bilatéraux avec la France  ce qui 

engendra l’effondrement du Règne millénaire allemand au centre de l’Europe (1803/06). 

 

Jusqu’au dernier moment de son existence les spécialistes du droit constitutionnel se sont 

d’ailleurs demandés s’il fallait le qualifier de monarchie, de république de la noblesse, de 

confédération d’états, d’état fédératif ou d’état d’états. 

 

Le Saint-Empire romain-germanique fut remplacé – dès l’an 1806 – par le système 

d’hégémonie francais, protégé par une ceinture de sécurité formée d’états satélites –  entre 

autres en Allemagne par la Confédération du Rhin. Ce système, se trouvant de plus en plus en 

opposition avec l’Angleterre et la Russie, l’empereur Napoléon décida de conduire la Grande 

Armée, renforcée par de nombreuses troupes allemandes, contre le tzar et ainsi dans la 

catastrophe. 

 

Tandis que les Puissances alliés, la Russie, l’Autriche et la Prusse comptaient ménager par des 

conditions de paix modérées  la monarchie des Bourbons restitituée  Napoléon , séduit 



d’ailleurs par la discorde entre les vainqueurs, fit une nouvelle tentative après son retour de 

l’île d’Elbe. Son règne des  « 100 jours «  fut terminé par la défaite fatale du 18 Juin 1815 

près de Waterloo,  autrefois en Allemagne appelé  Belle Alliance selon l’endroit où se sont 

rencontrés le duc de Wellington et le maréchal Blücher le soir de la bataille. 

 

Cette question de nom met déjà en relief le désaccord entre les vainqueurs concernant la part 

que chacun réclamait avoir à la victoire. Le commandant anglais, Wellington, qui – face aux 

attaques des troupes francaises – devait avoir dit : « Je voudrais qu’il fasse nuit ou que les 

Prussiens arrivent... » niait plus tard que Blücher  que les francais avaient jugé battu avait 

essentiellement contribué à la victoire. 

 

Le destin de Napoléon étant fixé par cette bataille, l’Europe s’achemina vers la période après 

la révolution. L’alliance de toutes les puissances européennes a fait échouer le système d’ 

hégémonie napoléonais.- L’ancien terme allemand pour désigner le champ de bataille « Belle 

Alliance » se révèle fort significatif pour décrire le futur développement politique. Tout 

d’abord le congrès de Vienne s’efforca de rétablir l’ordre des états  tel qu’il avait existé avant 

la Révolution.  

La France fut traitée avec indulgence ; on l’obligea  de se séparer  seulement d’une partie de 

ses acquisitions territoriales pendant l’ère napoléonienne. Les souverains de droit divin sur les 

trônes européens aspirèrent à créer un nouvel  ordre des états et un ordre publique à la base 

des valeurs chrétiennes et monarchiques. 

Peu de temps après le Congrès de Vienne, le 26 Septembre 1815, la Russie, l’Autriche et la 

Prusse formèrent la Sainte Alliance pour « fonder leurs rapports mutuels sur les hautes vérités 

qu’enseigne l’impérissable religion du sauveur divin ». 

C’est grâce à la collaboration, à l’initiative même du Chancelier d’Etat Metternich – né 

d’ailleurs à Coblence – que l’empire napoléonais, caractérisé par l’assujetissement mais aussi 

par un nouveau droit révolutionnaire  fut remplacé par un ordre chrétien et patriarcal auquel 

s’associèrent toutes les monarchies européens sauf l’Angleterre, le Vatican et l’Empire 

ottoman. 

Pour réaliser ses nobles intérêts, l’alliance du trône et de l’autel prétendait au droit 

d’intervention sur le plan des affaires intérieures afin de pouvoir maintenir l’ordre chrétien, 

garder la paix parmi les peuples  ou – en cas échéant – d’ être prête à  prévenir tout 

mouvement révolutionnaire. Et tout ceci fut justifié  par cette belle formule que  «  les 

préceptes de la justice, de l’amour et de la paix devraient guider les  actions dans 

l’administration intérieure de leurs états aussi bien  que dans les rapports politiques avec tout 

autre gouvernement » . 

 

De nos jours, cette prétention – vouée d’ailleurs à l’échec en Grèce en 1822 déjà et puis après 

pendant la révolution de 1830 et 1848/49 – se ranime dans la volonté d’établir la démocratie 

et d’instituer les Droits de l’homme. 

La victoire de Belle Alliance /Waterloo n’a point incité les peuples européens après 1815 à se 

rendre compte que la puissance de l’Europe naît de son unité, de la collaboration des nations 

et de la concentration de ses forces politiques, militaires et – ajoutons aujourd’hui – 

économiques. 

Au contraire : une politique nationaliste de puissance et la formation de systèmes d’alliance 

dirigés les uns contre les autres déclenchèrent la Première Guerre mondiale et conduirent droit 

à un affaiblissement, même à un anéantisement moral de l’Europe dans le monde. 

La faute d’avoir accepté le Japon, d’avoir exclu l’Allemagne aussi bien que la Russie et 

l’absence des Etats-Unis empêcha la fondation de la Société des Nations en 1919 de gagner 

une véritable importance globale et de pouvoir assurer un ordre européen. 

 



Quoique produisant un certain malaise quant au maintien des valeurs démocratiques et à 

l’égard d’ une débordante technocratie – l’Union Européenne a enfin tiré les conséquences 

nécessaires des données connues déjà en Juin 1815 : au 21
ième

 siècle les états européens ne 

sauront contribuer à regagner -  en partie au moins – l’ancien prestige de l’Europe qu’en 

évitant des guerres, ils ne sauront contribuer à redonner à l’Europe son ancienne importance 

que par une coopération fondée sur des valeurs et des convictions communes.  

 

C’est la tâche du Rotary de s’en mêler. 

 

 

 

 

 

 



 



Réunion interclubs du 24 avril 2001 

 

Intervention de George Carl 

 

 

Waterloo, la formation de l’Europe et le Rotary. 

 

Introduction. 

 

Certains, surtout les Anglais   sont parfois choqués par la place qu’occupe à Waterloo celui 

qui y fut vaincu. La seule explication réside dans le bouleversement que Napoléon ,sur la 

lancée de la Révolution française de 1789, a fait déferler sur toute l’Europe continentale :les 

monarchies absolues bousculées,le droit codifié substitué à la coutume …Ne fut-il pas loué au 

début de ses conquêtes notamment par Beethoven qui lui dédia sa 3
ème

 symphonie. Même si 

l’Ancien Régime fut restauré après 1815, il était condamné à moyen terme. 

 

Prémisses de l’Europe. 

 

Le XVIIIème siècle l’a vue naître,le XIXème a siècle l’a exacerbée, l’idée de patrie, concept 

romantique dont l’Europe a payé un lourd tribut jusqu’au milieu du XXème siècle. 

Après la deuxième guerre mondiale,des hommes politiques issus de nos pays respectifs, 

Conrad Adenauer, Robert Schuman, Paul-Henri Spaak ont jeté les fondements d’une Europe 

économique. Depuis 1958, en cinquante ans, beaucoup de matières ont été harmonisées sur la 

base de directives européennes; des règlements communautaires sont immédiatement et 

directement applicables dans les états ;certains pays ont adopté une monnaie unique. Aux 

termes « Communautés européennes », »Marché commun » a  été substitué celui d’ « Union 

européenne ». 

 

Europe politique. 

 

Certains semblant oublier ces progrès , estiment que l’Europe politique tarde à se constituer. 

Des jalons sont toutefois placés par le Traité de Lisbonne et la désignation d’un président du 

conseil et d’un ministre des affaires étrangères sont de premières étapes même si subsistent 

concurremment d’autres présidences. 

L’Europe doit chercher rapidement à approfondir son union politique afin de trouver sa propre 

place dans le monde car les vieilles nations ne font plus le poids face à la Chine,aux Etats-

Unis d’Amérique, à l’Inde .L’Europe doit s’exprimer d’une même voix même si elle ne peut 

le faire dans une langue unique. Se fédérer ne signifie pas perdre son identité nationale mais 

lui superposer l’identité européenne .Les Etats-Unis d’Amérique sont une confédération 

d’états dont toutes les lois ne sont pas les mêmes mais la structure fédérale politique est 

solidement établie. Le terme « Union européenne »ne signifie pas « unité ».  

 

 

Quel rôle le Rotary peut-il jouer ? 

 

Nos clubs sont établis, sur des idéaux,des bases et même des règlements communs. Voilà déjà 

un facteur unificateur important qui devrait nous aider dans le cadre d’une action commune. 

 

Un des idéaux du Rotary est d’œuvrer pour l’instauration de la paix :la mise en place des 

institutions européennes a déjà écarté le fléau de la guerre du continent .A nous d’unir nos 



efforts pour que l’union politique progresse en faisant taire les réflexes nationalistes auxquels 

les gouvernements de nos pays succombent encore surtout en période de crise économique. 

 

Le Rotary cultive l’éthique des affaires, mettons cet objectif en œuvre à l’échelon européen. 

Le critère des quatre questions doit s’appliquer dans les relations entre nos régions et nous 

devons l’imposer à nos partenaires extra européens. Les sociétés multinationales connaissent 

les failles d’une politique même économique commune en Europe et, sans aucune 

préoccupation d’ordre éthique, tirent profit des faiblesses. Un exemple auquel les Belges sont 

très sensibles ces temps-ci : la stratégie de fermeture des usines Opel en Europe est décidée 

unilatéralement par General Motors , société faillie,pour mauvaise gestion. Au lieu d’adopter 

une politique commune cohérente, les états ont des réactions frileuses dont G.M. abuse. 

Le Rotary peut avoir une influence. Nous pouvons lancer une initiative. Nos trois clubs 

peuvent alerter d’autres clubs de nos régions sur la nécessité de mener une politique 

européenne solidaire inspirée de nos principes éthiques. Le même message nous devons le 

faire partager à l’échelon de nos districts. Il faut nous montrer volontaristes et exiger de nos 

hommes politiques qu’ils dépassent leurs intérêts personnels. Nous pouvons œuvrer à 

l’établissement d’une politique d’avenir à la mesure de l’Europe. 

 

-/- 





interviews, le film. A vous tous qui avez permis de faire ce week-end une réussite, je vous dis 

mille fois merci ! 

 

Je souhaite une longue vie à nos 3 clubs ! 

Vive le Rotary International ! 

 

Je vous remercie de votre attention. 

 

Nicolas Subtil 

Président Rotary Club Bruxelles-Nord 2009-2010 

24 avril 2010 




